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Texte de la question

Mme Annie Vidal attire l'attention de Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur les conditions de
rémunération des stages des étudiants en pharmacie dans le cadre de la réforme du troisième cycle des études
de pharmacie (R3C). La réforme du R3C, en discussion depuis 2016, vise à moderniser et structurer la phase
finale des études de pharmacie en introduisant des diplômes d'études spécialisées (DES) et en renforçant les
stages via un continuum pédagogique comprenant au total 3 mois de cours et 9 mois de stage, afin de répondre
aux besoins du secteur pharmaceutique. Actuellement, les étudiants en 6e année, filière officine, perçoivent une
indemnité de stage d'environ 600 euros bruts par mois, un montant insuffisant pour subvenir aux besoins des
étudiants, notamment ceux qui souhaitent réaliser leur stage dans des territoires sous-dotés. Bien qu'un projet
de revalorisation ait été évoqué avec l'Association nationale des étudiants en pharmacie de France (ANEPF),
celui-ci n'est pas encore acté. Une demande de revalorisation a été formulée, à hauteur de 1 200 euros nets par
mois pour toute la durée du stage, ainsi qu'une indemnité forfaitaire de transport de 130 euros bruts par mois et
une indemnité forfaitaire d'hébergement de 300 euros bruts par mois. En parallèle, les internes en médecine
perçoivent des indemnités bien plus élevées, atteignant environ 2 367 euros bruts mensuels en dernière année.
Cet écart de traitement constitue un frein à l'attractivité des stages en pharmacie, notamment dans les zones
sous-dotées. Aussi, Mme la députée souhaiterait savoir si Mme la ministre envisage de soutenir la réforme du
R3C afin de garantir une meilleure rémunération des étudiants en pharmacie, y compris la mise en place d'une
indemnité d'hébergement pour ceux qui choisissent de s'engager dans des territoires fragiles. Elle souhaiterait
également connaître le calendrier envisagé pour la mise en œuvre complète de cette réforme, avec l'espoir
d'une application dès la rentrée 2025.
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